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LA POLITIQUE DE DÉFENSE EN RDC :  
enjeu stratégique pour l’équilibre sécuritaire de la sous-région des Grands Lacs africains 

par 

Jonathan KOY SHIPA 
Chercheur et Apprenant en D.E.A. en Sciences Politiques, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

La République Démocratique du Congo s’est dotée formellement d’une politique de défense avec l’adoption du 
document de la politique de défense par le Conseil des Ministres le 09 septembre 2022, constituant alors un grand pas 
pour sa souveraineté militaire. S’inscrivant dans le cadre de l’analyse de politique publique, la présente réflexion vise à 
analyser la politique de défense de la RDC en tant que politique générale définie par le gouvernement dans le but de 
comprendre l'efficacité de sa mise en œuvre efficace. Dans le cadre de désagrégation de la sous-région des Grands Lacs 
et considérant sa situation sécuritaire actuelle, en tant qu'enjeu stratégique, la mise en œuvre efficace de sa politique 
de défense est une nécessité à la fois pour la défense de son intégrité territoriale et pour la stabilité de la sous-région des 
Grands-Lacs africains.  

Mots-clés : politique de défense, enjeu stratégique, équilibre sécuritaire, RDC, Afrique des Grands Lacs 

Abstract 

The Democratic Republic of Congo formally adopted a defense policy with the adoption of the defense policy 
document by the Council of Ministers on September 9, 2022, constituting a big step for its military sovereignty. As 
part of public policy analysis, this reflection aims to analyze the defense policy of the DRC as a general policy defined 
by the government with the aim of understanding the effectiveness of its effective implementation. In the context of 
disintegration of the Great Lakes sub-region and considering its current security situation, as a strategic issue, the 
effective implementation of its defense policy is a necessity both for the defense of its territorial integrity, for the stability 
of the African Great Lakes sub-region.  

Keywords: defense policy, strategic issue, security balance, DRC, Africa of the Great Lakes 

INTRODUCTION 

L'État dans l'exercice de ses missions fait face à des défis le contraignant à l'élaboration et à la 
définition des politiques publiques afin de répondre aux besoins qui se présentent. Sa responsabilité résidant 
en outre dans la capacité à définir une politique publique dans chaque secteur de la vie nationale, le secteur 
de défense sous étude en est un. La succession des évènements au cours de l'histoire de l'existence des 
sociétés et de leur évolution montre qu'une société sans guerre ni conflits est utopique, n'existant que des 
mécanismes de leurs préventions. Pour les prévenir, les États ont créé et institué une organisation militaire. 
L'armée concrétise la puissance de l'État, son autorité et lui confère le monopole de la violence légitime 
reconnue dans l’article 51 de la Charte des Nations Unies1. De tout temps et de tout espace, des sociétés 
primitives à la configuration actuelle de l'État, la viabilité d'une organisation sociopolitique a toujours été 
tributaire de l’efficacité de sa défense. Dans cette même perspective, Nicolas Machiavel sacralise cette 
nécessité absolue pour un Etat à disposer des bonnes armes, principales bases qu’un Prince peut employer 
pour la défense de son Etat2 et pour la préservation de sa souveraineté.  

En effet, la politique de défense renvoie à « l'ensemble des grandes options et principes politiques, 
stratégiques et militaires en vue d'assurer la défense du pays3 ». Elle est définie par le gouvernement et mise en 
œuvre par les Forces armées. S'inscrivant dans une longue et moyenne échéance, elle perdure et s'adapte à 
toute fluctuation des différents régimes que peut connaître un État. S'agissant de la RDC, la politique de défense 
n'avait formellement pas été définie depuis son accession à l’indépendance en 19604 jusqu'en 2022 où il a été adopté 
le mardi 9 septembre 2022 au cours de la réunion du Conseil des Ministres. En parcourant l'histoire militaire 
et celle de la défense de la RDC, il convient de noter que la question de l’organisation d’une armée nationale 
exclusivement congolaise a été une majeure problématique à l'accession du pays à la souveraineté nationale 
en 1960. Au cours de son existence, en cas de crise sécuritaire, des rebellions ou d’agressions externes le pays 
a toujours fait appel à des interventions militaires étrangères. Le fonctionnement de l’armée nationale de la 
RDC aujourd’hui reste confronté à plusieurs défis ne lui permettant pas d’accomplir efficacement ses 
missions régaliennes.  

                                                           
1 Article 51 de la Charte des Nations Unies, Chapitre VII, Action en cas de menace contre la Paix et d’Acte d’agression.  
2 Machiavel N., « Le Prince », chap. XII, Edition du groupe « Ebooks libres et gratuits », p.52 
3 Document de la Politique de défense de la RDC, p.5 
4 Ibid.  

 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     67 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

Par ailleurs, en évoquant la Politique de défense de la RDC en tant qu'enjeu stratégique pour 
l’équilibre sécuritaire de la sous-région des Grands Lacs, elle résulte d’une longue réflexion sur une réalité 
déjà vécue pendant la guerre froide sous la République du Zaïre de Mobutu alors protecteur des intérêts 
occidentaux, où le pays a joué un leadership politique et militaire dans l’Afrique centrale et la sous-région 
des Grands Lacs avec l’appui des puissances occidentales. À ce titre, certains scientifiques qualifient ce rôle 
de « gendarme5 ». Néanmoins la suite a fait comprendre qu’il s’agissait d’une puissance régionale virtuelle et 
intérimaire. Dans ce contexte, la mise en œuvre de la politique de défense de la RDC est une nécessité pour 
le gouvernement congolais car en effet dans le cadre de la désagrégation de la sous-région des Grands Lacs, 
le pays fait permanemment l’objet de la balkanisation, sa partie orientale se trouvant sous occupation 
aujourd’hui par les rebelles AFC/M23 soutenus par le Rwanda Seule donc la mise en œuvre de sa politique 
de défense confèrera ainsi à la RDC la capacité à exercer une influence militaire, stratégique, sécuritaire, 
politique et diplomatique sur d’autres Etats, en particulier dans les zones conflictuelles et conflictogènes, à 
l’est de la RDC et dans toute la sous-région des Grands-Lacs. 

Ainsi, il ressort de ce qui précède le double questionnement ci-dessous : 

Comment la RDC devrait mettre en œuvre sa politique de défense dans le but d’impacter la sécurité et la stabilité 
de la sous-région de Grands Lacs ? 

En quoi la politique de défense de la RDC constitue un enjeu stratégique pour l'équilibre sécuritaire de la Sous-
région des Grands Lacs ? 

Pour mieux recueillir davantage les informations sur la politique de défense de la RDC et évaluer sa 
mise en œuvre en tant que politique publique, nous utilisons la méthode qualitative moyennant les 
techniques d’analyse documentaire avec l’exploitation du document de la politique de défense de la RDC, 
et les entretiens semi-directifs avec les responsables et experts militaires. 

 La méthode quantitative n’est pas la base de notre recherche, cependant elle nous sert uniquement 
pour des illustrations de certains indicateurs quantitatifs liés au budget de défense, des effectifs et dépenses 
militaires. Ces indicateurs quantitatifs nous permettent à travers des tableaux à comparer les budgets de 
défense, les effectifs militaires des différents pays de la sous-région des Grands Lacs. Par cette analyse 
comparative, bien que ces indicateurs ne fassent pas immédiatement d'un État une puissance militaire, mais 
renforcent notre thèse que la mise en œuvre de la politique de défense de la RDC reste un atout pour la 
stabilité de la sous-région des Grands Lacs. 

Et pour rendre intelligible les faits liés à la situation d'instabilité de la sous-région de Grands Lacs et 
la situation sécuritaire de la RDC spécialement dans sa partie orientale, nous recourons à l’analyse 
géopolitique comme méthode d’analyse afin de comprendre les causes profondes de la déstabilisation de la 
sous-région, les enjeux de ces crises, les acteurs directement et indirectement impliqués, leurs 
comportements dans les zones de conflits, leurs stratégies usées. Dans la présente réflexion, nous abordons 
la politique de défense de la RDC et sa mise en œuvre, nous discutons sur l'équilibre sécuritaire de la sous-
région des Grands Lacs pour enfin comprendre en quoi la mise en œuvre de la politique de défense de la 
RDC est un atout pour la stabilité des Grands Lacs. 

I. LA POLITIQUE DE DEFENSE DE LA RDC 

L’Etat reste le cadre de toutes les actions publiques, il est l’acteur principal régulant la marche de 
l’ensemble de la société. Les Etats à travers le monde cherche à définir leurs politiques de défense. Colonne 
vertébrale par excellence d'un État, la politique de défense est l'instrument de l'appareil de l'État à travers 
lequel ce dernier assure sa vie, celle de sa population, de ses institutions et garantit ses intérêts vitaux. Son 
efficacité s'évalue dans la réussite d'un gouvernement à maintenir son intégrité territoriale, protéger sa 
population contre toute forme d'agressions et menaces internes (milices et groupes rebelles armés) et 
externes, y compris lorsqu’il est question de faire face à tous les défis et enjeux à venir. 

L'élaboration et la définition d'une politique de défense prend en compte plusieurs facteurs dont le 
contexte sécuritaire international, l'évolution des enjeux sécuritaire et géopolitiques du monde, la 
géostratégie du pays. Elle revêt ainsi deux aspects, la politique internationale et celle intérieure du pays. En 
ce qui concerne la politique interne particulièrement, l'État dans la conception de la politique de défense 
mobilise tous les moyens diplomatique, militaire, stratégique et toutes les ressources humaines, matérielles 

                                                           
5 Akele Adau Pierre, Kapagama Ikando, P. Djoli Eseng'ekeli, L'intégration des Forces armées et les capacités de 

défense de la souveraineté et de l'intégrité du territoire, J., Congo-Afrique: économie, culture, vie sociale, Volume : 

41, 357, pp. 402-440, septembre 2001 
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afin de mettre en œuvre sa politique de défense pour atteindre les objectifs militaires fixés6. Dans toutes les 
sociétés modernes notamment démocratiques, la politique de défense est documentée dans un livre, appelé 
Livre Blanc, reste à la portée de tous ses citoyens afin de s’approprier de la question de défense de leur patrie, 
et n'est pas secret défense.  

Pour le cas de la RDC, la Loi Organique n°11/012 du 11 aout 2011 portant organisation et 
fonctionnement des Forces Armées, stipule à son article 15, alinéa 1, que « le Gouvernement définit, en 
concertation avec le Président de la République, la politique de défense7 ». Le projet de la politique de défense inscrit 
dans un document a été adopté par le gouvernement en septembre 2022. La présentation du document de 
la politique de défense de la RDC eut lieu le mardi 27 décembre 2022 par l’ancien Ministre de Défense 
Nationale et des Anciens Combattants, Gilbert KABANDA. Cette politique présente cinq points : le passé et 
le présent de la Politique de défense de la RDC, les fondamentaux légaux et réglementaires de politique de défense de la 
RDC, les menaces internes et externes, les objectifs principaux, les options fondamentales logistiques et administratives, 
les stratégies de mise en œuvre de la politique de défense8. 

Elle présente en outre les objectifs principaux, les options fondamentales logistiques et 
administratives, les stratégies de mise en œuvre de la politique de défense de la RDC et les six conditions 
essentielles de sa mise en œuvre en l’occurrence « des chefs militaires nantis d’une éthique et d’une déontologie 
professionnelle élevées et couplées à une bonne formation technique et scientifique militaire, des troupes bien formées, 
entrainées et en nombre suffisant, une logistique et des finances à la hauteur de l’opération, une opération civilo-
militaire (alliance armée-peuple) permanente et bien conduite, une défense civile performante, une bonne diplomatie de 
défense techniquement animée par des officiers maitrisant à la fois les langues française et anglaise ainsi que 
l’informatique9 ». 

S’appuyant sur les six fonctions stratégiques classiques et modernes d’une défense, la politique de 
défense de la RDC se fixe des objectifs se fondant sur six piliers inscrits dans le document de la politique de 
défense dont la dissuasion externe et interne, sécurisation des sites miniers et installations, option logistique et 
administrative dont l’instauration d’un curriculum scolaire de l’école des cadets, la production des biens et services par 
l’industrie de défense ainsi que le service militaire obligatoire pour les finalistes d’écoles secondaires. Les six fonctions 
classiques sont la connaissance, la prévention, l’anticipation, la dissuasion, la protection et l’intervention. Elles devront 
être mises en œuvre chaque fois dans leurs deux volets notamment le volet défenses militaire et le volet défense civile 
(Police Nationale, DGM, ANR, DGDA et Diplomatie) et seront impérativement inscrites dans une programmation 
budgétaire dénommée Loi de Programmation Militaire (LPM) ; l’objectif étant de minimiser les risques d’improvisation 
et les aléas dans la mise en œuvre de la politique de défense, en vue de maximiser ses performances10.  

Néanmoins, après la présentation du document de la politique de défense en 2022, il s’observe sa 
méconnaissance totale de la part de l’ensemble des citoyens congolais voire chez les scientifiques. Cette 
indifférence peut se comprendre par une absence de la culture de défense en RDC, le contexte sociopolitique 
aussi peut être l'un des facteurs de désintéressement, hormis l'absence de patriotisme. Or le devoir civique, 
le patriotisme nous contraignent à nous intéresser à la question de défense de notre pays, comprendre ses 
enjeux et défis, à réfléchir sur la mise en œuvre de la politique de défense, surtout pour la jeunesse congolaise 
très réticente à s'enrôler dans l'armée.  

La politique de défense est un instrument vital pour tout État, encore pour notre pays au cœur de 
plusieurs défis et enjeux sécuritaires, actuellement sous occupation dans sa partie orientale par des groupes 
rebelles. D’où elle est censée être promue, comprise, intériorisée par les citoyens congolais afin de cerner son 
importance, car la question de la défense touche directement la nation congolaise toute entière. Comme le 
souligne le « Think Tank français Institut Montaigne, « l'idée que la défense nationale relève exclusivement du 
domaine militaire doit être rapidement dépassée : elle concerne bien au contraire chaque membre de la société. Diffuser 
une culture de défense nationale passe également par un renforcement du lien entre les armées et la population, en 
particulier les jeunes11 ».  

                                                           
6 Cours de Politique de défense des grandes puissances, POL 5520-20, Université du Québec à Montréal, Département 

de science politique, Session Hiver 2015 
7 Loi Organique n°11/012 du 11 aout 2011 portant organisation et fonctionnement des Forces Armées 
8  MUBIAYI MAMBA A., MUSILA ABAL C., CHARAIX Patrick, MBEMBO LIKONGO LM., LUBUCIBWA E., 

BILUMBU KASAKE, « La déclinaison de la politique de défense de la RDC », Les éditions du CHESD, Kinshasa-

2024, p.10 

9 Document de la Politique de défense de la RDC, p.25 
10 Document, op. Cit., p.23 
11 Institut Montaigne, « Esprit de défense : l’affaire de tous », Note d’enjeux, Mars 2025 
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II. EQUILIBRE SECURITAIRE DANS LA SOUS-REGION DES GRANDS LACS 

Dans le cadre de notre étude, l’équilibre sécuritaire se rapproche des théories essentiellement des 
relations internationales étant respectivement la sécurité collective et l’équilibre des puissances. La sécurité 
collective sous-entend que la préoccupation sécuritaire de l’un est automatiquement celle des autres, 
pendant que l’équilibre des puissances traduit l’absence d’un acteur fort représentant une menace pour tous. 
Henri Kissinger parle de l’équilibre des forces1. Pour notre part, l’équilibre sécuritaire renvoie à une situation 
où la stabilité collective d’un sous-système dépend de celle d’un des acteurs. L’équilibre sécuritaire traduit 
donc une situation où dans un sous-système marqué par une vulnérabilité collective de l’ensemble de ses 
éléments, en termes d’acteurs, dans la mesure où son redressement résulte de celui d’un de ses acteurs ; la 
force de l’un entrainant ainsi la stabilité de tout le système.  

La sous-région renvoie au sous-système de l'ensemble qui est le continent. Pour notre part, dans cette 
étude nous avons opté pour la sous-région de l'Afrique des Grands en raison de la nature des problèmes 
d'instabilité persistants, de désagrégation de l'ensemble des États composant cette sous-région, de guerre et 
conflits armés prolongés touchant l'ensemble de la sous-région. Parlant de la sous-région des Grands Lacs 
Yves Lacoste remarque ainsi que « l’étude des conflits que connaît cet espace est très complexe suite à la multiplicité 
d’acteurs, à l’imbrication des zones de tensions, au chevauchement des conflits de natures diverses qui font de cette 
région de hautes terres, partageant ses frontières avec cinq pays voisins, un des points géopolitiques les plus chauds du 
continent2 ». 

La fin de la guerre froide ayant modifié les rapports de force géopolitique et géostratégique dans les 
différentes régions du monde, a entraîné de ce fait des décompositions des différentes sous-régions 
notamment sur le continent africain. A en croire Henri Kissinger, « chaque fois que les entités formant un ordre 
international changent de caractère, il s'en suit inévitablement une période de troubles3 ».  L'Afrique des Grands 
Lacs n'ayant pas été épargnée de cette évidence, a plongé dans la déstabilisation pendant trois décennies. La 
gestion des richesses naturelles, minières et pétrolières constitue l’une des causes majeures des conflits4. 

L'Afrique des Grands Lacs désigne les quatre pays africains qui bordent les Grands Lacs d'Afrique de l'Est dont 
le Burundi, la République démocratique du Congo, l'Ouganda, le Rwanda. C'est une désignation plus politique que 
géographique.5 

Tableau I. Pays des Grands Lacs 

 

 

 

 

Source : Conception 
de l’auteur à partir des 

données disponibles sur Wikipédia 

                                                           
1 KISSINGER H., « L’ordre du monde », Fayard, traduction de Odile Demange, 2016 sur 

https://fr.scribd.com/document/796177219/Henry-Kissinger-l-Ordre-Du-Monde, consulté le 22 avril 2026 
2 LACOSTE Y., « Géopolitique d’une Afrique médiane », in Hérodote. Revue de géographie et de géopolitique, n°86-

87, La Découverte, Paris, 1997, p.20 
3 KISSINGER H., « Diplomatie », Fayard, traduction de Marie-France de Paloméra, 1996, Editeur original : Simon et 

Schuster, New York, sur https://fr.scribd.com/document/426400503/Henry-Kissinger-Diplomacy-pdf, consulté le 24 

avril 2026 
4 MUBIAYI MAMBA A., MUSILA ABAL C., MBEMBO LIKONGO LM., LUBUCIBWA E., BILUMBU KASAKE, 

KASINGA ABANG, « Défis et enjeux sécuritaires en Afrique Centrale et dans la Région des Grands Lacs : Focus sur 

la situation sécuritaire dans l’Est de la RDC, CHESD, CDAS, Les éditions du CHESD, Kinshasa 2024, p.11 

5 https://fr.m.wikipedia.org/wiki/Afrique_des_Grands_Lacs, consulté le 12 janvier 2026 
6 “Burundi : Provinces, Major Cities, Urban Localities & Urban agglomerations”, citypopulation, sur 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Burundi, consulté le 15 mars 2026 
7 “Uganda : Regions, Subregions, Major Cities & Towns”, citypopulation,  sur https://fr.wikipedia.org/wiki/Ouganda, 

consulté 20 février 2026 
8 « Classement des Etats du monde par population totale (nombre d’habitants », 

https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_d%C3%A9mocratique_du_Congo#cite_note-tlfq-14, consulté le 23 

mars 2026 
9 https://donnees.banquemondiale.org/pays/rwanda, sur https://fr.wikipedia.org/wiki/Rwanda, consulté le 20 février 

2026 

Pays Capitale Superficie Démographie Indépendance 

Burundi Bujumbura 27 834 km² 12 332 788 hab. (20246) 1er juillet 1962 

Ouganda Kampala 241 550 km² 45 905 417 hab. (20247) 9 octobre 1962 

 RDC Kinshasa 2 345 410 km² 109 276 265 hab. (20248) 30 juin 1960 

Rwanda Kigali 26 338 km² 13 954 471 hab. (20239) 1er juillet 1962 

https://fr.scribd.com/document/796177219/Henry-Kissinger-l-Ordre-Du-Monde
https://fr.scribd.com/document/426400503/Henry-Kissinger-Diplomacy-pdf
https://fr.m.wikipedia.org/wiki/Afrique_des_Grands_Lacs
https://fr.wikipedia.org/wiki/Burundi
https://fr.wikipedia.org/wiki/Ouganda
https://fr.wikipedia.org/wiki/R%C3%A9publique_d%C3%A9mocratique_du_Congo#cite_note-tlfq-14
https://donnees.banquemondiale.org/pays/rwanda
https://fr.wikipedia.org/wiki/Rwanda
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Après plusieurs décennies de décomposition des Grands Lacs, force est de constater que ni la paix, ni 
la stabilité n'ont pas été restaurées en dépit de l’existence de plusieurs mécanismes institutionnels et 
juridiques, notamment les différentes Organisations sous-régionales mises sur pied (CIRGL, CEPGL). D'où 
nous pensons qu'à l'exception de l'objectif et la nécessité de la mise sur pied d'un mécanisme de sécurité 
collective sous-régionale s'inscrivant dans une approche prospective, tenant compte des atouts dont dispose 
la RDC, la mise en œuvre efficace de sa politique de défense entrainerait paix et la stabilité dans   la sous-
région. 

III.  MISE EN ŒUVRE DE LA POLITIQUE DE DÉFENSE DE LA RDC 

La mise en œuvre de la politique de défense de la RDC devra tenir compte de ses propres réalités, 
défis auxquels fait face le fonctionnement du système de défense, des contextes politique, socioéconomique, 
géopolitique et géostratégique de la RDC. La mise en œuvre de la politique de défense, étant un processus 
où plusieurs facteurs entrent en jeu, elle est à la base une vision stratégique nécessitant de la planification, 
d'où elle s'inscrit à long et moyen terme. Elle ne s'improvise pas, n'est ni circonstancielle, conjoncturelle. 
Plusieurs paramètres sont pris en compte, des défis majeurs à relever dont des problèmes structurel, 
managérial, anthropologique, institutionnel à résoudre. 

Pour comprendre l’objet de notre étude concernant la mise en œuvre de la politique de défense, il sied 
d’analyser la politique de défense comme politique publique. Généralement il ne suffit pas de se doter un 
cadre légal ou un document pour mettre en œuvre une politique publique. 

1. Analyse de la Politique de Défense de la RDC en tant que politique publique 

S’agissant de la définition des politiques publiques, Jean-Claude Thoenig les définit comme les « 
interventions d’une autorité investie de puissance publique et de légitimité gouvernementale sur un domaine spécifique 
de la société ou du territoire10 ». Dans ce cadre, les politiques publiques peuvent également être décrites comme 
« un ensemble d'actions coordonnées, réalisées par une puissance publique, dans l'optique d'obtenir une 
modification ou une évolution d'une situation donnée ». Étudier leur impact permet de décrire la capacité 
qu'a une puissance publique à gérer les attentes et les problèmes propres à la société ou au pan de société 
concerné(e) et à agir en fonction d'une stratégie publique, de court, moyen ou long terme. Les domaines 
concernés peuvent varier : infrastructure, santé, famille, logement, emploi, formation professionnelle, 
recherche, fonction publique, crise, déficit11, sécurité, défense... 

Généralement, l'analyse de la politique publique étudie l'action de l'État, particulièrement du 
gouvernement dans un secteur donné afin de comprendre comment le gouvernement agit dans l'intérêt de 
la nation12 et comment il met en place sa politique publique et l'impact de celle-ci sur la société. Il s'agit alors 
d'une critique objective sur l'action du gouvernement dans un secteur de la vie étatique. Eu égard à ce qui 
précède, nous analysons la politique de défense de la RDC à partir de ces différentes étapes constituant le 
cycle de la politique publique. 

Figure 1 : Cycle d’une politique publique 

2. Mise en œuvre de la Politique de Défense en RDC 

Le fonctionnement du système de défense relève d'une coordination de plusieurs Ministères dont le 
Ministère de l'Intérieur et Sécurité, des Affaires Étrangères, de l'Économie et d'autres services de sécurité 
notamment l'ANR, DGM. 

S'agissant de la mise en œuvre de la politique de défense de la RDC, elle nécessite : 

a) Les réformes structurelles 

Par réformes structurelles dans le cadre de notre étude, elles renvoient à la modernisation et 
redynamisation de l'administration militaire congolaise, à la mise en place d'un cadre légal adapté au 
contexte militaire congolais en vue d'une application effective, aussi repenser une gestion efficace des 
ressources humaines. A ce sujet, il existe depuis 2019 un plan de réforme de l’Armée nationale Congolaise13. 

                                                           
10 https://fr.m.wikipedia.org/wiki/Politique_publique, consulté le 3 mars 2026 
11 Ibidem  
12 https://www.scribbr.fr/methodologie/analyse-des-politiques-publiques/, consulté le 3 avril 2026 

13 Plan de réforme de l’Armée 2019 – 2025    
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Budget de défense 

Il s'agit d'un élément important et même une condition primordiale de la mise en œuvre efficace d'une 
politique de défense.  L’allocation d’un budget conséquent à la défense permet la disposition des moyens 
financiers afin de garantir le bon fonctionnement de la défense, d’investir dans la recherche scientifique et 
militaire, et le développement de la technologie militaire, permet de garantir une vie professionnelle et 
sociale des militaires, se doter d'un armement moderne, construction des industries, grosso modo dans la 
modernisation du système de défense. 

Figure 3 : Cycle de l'élaboration, approbation, de l'exécution, du contrôle et suivi du budget de défense 

Le document de la politique de défense de la RDC soulignant la programmation budgétaire, appelée 
Loi de Programmation Militaire, remarque que son financement sera alimenté par : 

- la quotte part Défense du Budget général de l'État ; 

- un compte d'affectation spéciale à la Défense défini dans la Loi de finances ; 

- les recettes de l'industrie de Défense14. 

  Figure 3 : évolution des dépenses des FARDC de 2003 à 2020 sur  

Chimerhe Munguakonkwa Deogratias, Analyse prospective de la Réforme du Secteur de la Sécurité et la 
montée en puissance des Forces Armées de République Démocratique du Congo, 2024, Ann. Unigom, XIV, 1 

S'agissant du budget de défense de la RDC en termes des dépenses prévisionnelles, une loi de 
programmation militaire a été adoptée en 2022. Selon le texte du projet de cette loi, le Gouvernement congolais 

envisage de mettre à la disposition des Forces Armées un budget de 9 305 138 332 318 FC (Neuf mille trois cent cinq 
milliards cent trente-huit millions trois cent trente-deux mille trois cent dix-huit Francs congolais) soit 1,330 

milliard de dollars US pour une période de quatre ans tel que reparti dans le tableau ci-dessous15 :

 
Source : Lokando Ekoto Jean Baptiste, Senker Ndimba Bob, Niyonsaba Sebigunda Edson, « Procédures de programmation 

budgétaire des services financiers du Ministère de la Défense nationale et des Anciens Combattants en République Démocratique 
du Congo », International Journal of Social Sciences and Scientific Studies, Juin 2025 

                                                           
14 Document de la politique de défense, op. Cit., p.24 
15 Lokando Ekoto Jean Baptiste, Senker Ndimba Bob, Niyonsaba Sebigunda Edson, « Procédures de programmation 

budgétaire des services financiers du Ministère de la Défense nationale et des Anciens Combattants en République 

Démocratique du Congo », International Journal of Social Sciences and Scientific Studies, Juin 2025 
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b) Les ressources humaines  

La formation militaire est très importante, l'armée ne peut devenir professionnelle qu'avec des 
militaires bien formés, animés de patriotisme relançant ainsi la problématique actuelle en RDC sur le 
recrutement, les effectifs militaires, le rajeunissement de l'armée, le commandement militaire. Les militaires 
et les autres personnels œuvrant dans le système de défense de la RDC, l'ANR, Police Nationale devant bien 
être formés. Ici la possibilité de repenser la question du service obligatoire évoqué dans le document de la 
politique de défense de la RDC16. Pour Kazumba Tshiteya, la formation du militaire implique « le profil du 
militaire à former, pour quels objectifs il va être formé et comment il doit être formé. En termes bruts, les recrues de la 
nouvelle armée ne devraient plus être des éléments résiduels indomptables de la société, indociles et difficiles, 
analphabètes fonctionnels, récoltés avec mollesse ou avec violence dans les différents réservoirs des contre-sociétés de 
l'univers social de la République. Ces jeunes ne devraient s'engager que par patriotisme et dans le seul et unique but 
de servir l'État et ses institutions légales17 ».  

Sur les effectifs militaire, l’ancien Ministre Gilbert Kabanda déclara alors, « l’effectif de l’armée est peut-
être de 15O OOO hommes. C’est insuffisant pour 1OO millions d’habitants18 ». 

Tableau 1 : Evolution des effectifs des FARDC depuis 2008-2009 

Année 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2017 2020 

Effectifs 200 000 129 000 139 000 144 000  152 000 133 450 140 000  155 000 135 000 164 874 

Source : J.-J. Wondo cité par, Chimere Munguakonkwa Deogratias, Analyse prospective de la Réforme du Secteur de la Sécurité et 
la montée en puissance des FARDC19 

c) Les ressources matérielles 

Parmi les options fondamentales inscrites dans le document de la politique de défense de la RDC, il 
nous revient de souligner « la production de biens et de services par l’industrie de défense en vue de l’autonomisation 
logistique de la Défense, car il est illusoire d’assurer la défense et la sécurité de la RDC avec la pratique actuelle de 
dépendance logistique totale de l’étranger20 ». La taille des enjeux auxquels fait face la RDC l’oblige de se doter 
une technologie militaire avancée, un équipement militaire moderne, l'ensemble des matériels de défense et 
à adopter tous les mécanismes de défense moderne, aériens, le système des drones, une politique spatiale, 
des satellites propres, et disposer des importantes infrastructures militaires modernes. 

3. Les acteurs dans la mise en œuvre de la Politique de Défense de la RDC 

Les organes définis par la législation congolaise sont : 

- le Président de la République (Commandant Suprême des Forces Armées21) ; 

- le Conseil Supérieur de Défense ; 

- le Haut-Commandement Militaire. 

Partant des différents organes cités ci-haut, les acteurs qui entrent en jeu dans la mise en œuvre de la 
conception à la l'exécution sont : le Président de la République, le Gouvernement avec le Premier Ministre, 
à le Ministère de Défense Nationale et Anciens Combattants, les FARDC. 

4. Évaluation de la Politique de défense 

Dans le cadre de la rationalisation de l’action publique, l’évaluation vise à déterminer dans quelle 
mesure une politique publique a atteint les objectifs qui lui sont assignés, et produit les impacts escomptés 
auprès des publics concernés22.Tenant compte des défis et contraintes, l’évaluation de l'efficacité de la 
politique de défense se fait d’une part en fonction des résultats liés à ses objectifs fixés à savoir assurer la 
souveraineté de l’Etat et l'intégrité territoriale, sécuriser les populations et leurs biens, contribuer à la sécurité 
internationale, protéger les Institutions nationales et les intérêts vitaux nationaux à l'étranger, exercer 

                                                           
16 Document de la Politique de défense de la RDC, p.21 
17  KAZUMBA TSHITEYA, « Les Forces Armées en RDC, Essai d’analyse sociopolitique et stratégique », ICREDES, 

Kinshasa-Montréal-Washington, 2019, p.195 
18 https://www.radiookapi.net/2022/12/28/actualite/politique/rdc-presentation-du-document-de-politique-de-defense-

sur-la-montee-en, consulté le 26/01/2026 
19 CHIMERE MUNGUAKONKWA Deogratias, Analyse prospective de la Réforme du Secteur de la Sécurité et la 

montée en puissance des FARDC, 2024, Ann. Unigom, XIV 
20 Document de la Politique de défense de la RDC, p.20 
21 Constitution de la République Démocratique, Telle que Modifiée par la Loi n°11/002 du 20 janvier 2011 portant 

révision de certains articles de la Constitution de la RDC du 18 février 2006, Article 83 
22 https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89valuation_des_politiques_publiques, consulté le 30 avril 2026 

https://www.radiookapi.net/2022/12/28/actualite/politique/rdc-presentation-du-document-de-politique-de-defense-sur-la-montee-en
https://www.radiookapi.net/2022/12/28/actualite/politique/rdc-presentation-du-document-de-politique-de-defense-sur-la-montee-en
https://fr.wikipedia.org/wiki/%C3%89valuation_des_politiques_publiques


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     73 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

l’influence stratégique, protéger les infrastructures, assurer la cyberdéfense contre les cyberattaques, la 
désinformation ; et d’autre part en fonction du remplissement des six fonctions stratégiques modernes en 
l’occurrence connaissance, prévention, anticipation, dissuasion, protection et intervention).       

     Qui évalue la politique de défense en RDC ?   

Hormis les organes internes précités en termes d’acteurs intervenant dans la mise en œuvre de la 
politique de défense en RDC, nous avons le Parlement, la Cour des Comptes pour la gestion des moyens. 

 
Figure 3 : schéma de conception à l’exécution d’une politique de défense,  

conçu à partir du cycle d’une politique publique 

IV. DISCUSSION  

La mise en œuvre de la politique de défense en RDC, un atout pour la stabilité de la 
sous-région des Grands Lacs africains ? 

Partant du postulat que la sécurité de la RDC étant liée à celle de son environnement, le cas échéant 
de ses voisins, sa stabilité est mutatis mutandis liée à celle de la sous-région des Grands Lacs. La mise en 
œuvre de la politique de défense de la RDC tenant compte de ses potentiels dont la position géostratégique 
et ses richesses naturelles, fera d'elle un État fort capable de contrôler tout le territoire étatique national et 
toutes les zones en conflits utilisées comme base arrière par les groupes rebelles pour déstabiliser les pays 
de la Sous-région des Grands Lacs, capable d'exercer une influence militaire, politique, stratégique et 
diplomatique dans toute la région des Grands Lacs. 

À cet effet, à l’exception de son importante et abondante réserve des richesses naturelles et de sa 
position géostratégique au centre de l’Afrique, certains indicateurs constituent des atouts pour la RDC à 
devenir le moteur de la stabilité de toute la sous-région. Ces indicateurs peuvent être observés dans les 
tableaux comparatifs ci-après :  

Tableau II. Comparatif des budgets de défense, dépenses et effectifs militaires des pays des Grands Lacs 

 

 

 

 

 

 

Source : conception de l’auteur à partir des données disponibles de Trading Economics, GlobalMilitary, Global Firepower. 

                                                           
23 Trading Economics 
24 GlobalMilitary.net, consulté le 12 avril 2026 
25 https://www.globalmilitary.net/compare/countries/bdi-vs-btn/, consulté le 12 avril 2026 
26 The International Institute for Strategic Studies 2025, p. 505, Sur 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_de_d%C3%A9fense_du_peuple_ougandais#cite_note-

The_International_Institute_for_Strategic_Studies2025505-2, consulté le 25 mars 2026 
27 https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_de_d%C3%A9fense_du_peuple_ougandais, consulté le 2 mai 2026 
28 « 2025 Democratic Republic of the Congo Military Strength », Global Firepower sur 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Forces_arm%C3%A9es_de_la_r%C3%A9publique_d%C3%A9mocratique_du_Congo#, 

consulté le 31 mars 2026 
29 « 2025 Democratic Republic of the Congo Military Strength », sur globalfirepower.com, consulté le 30 avril 2026 
30 Trading Economics,  
31 IISS 2016, p. 462 sur https://en.wikipedia.org/wiki/Rwandan_Defence_Force#cite_note-, consulté le 20 mars 2026 

Pays Budget de défense USD Dépenses militaires23 Effectifs militaires 

Burundi 171.8 millions (2025)24  171.8 (2024) 30 00025 

Ouganda 1.21 milliard (2025)26 1116.80 (2024) 45 00027 

RDC 796 millions28 182Usd (2024) 166.70029 

Rwanda 191,20 millions (2025)30 175.9 (2024) 33 00031 

https://www.globalmilitary.net/compare/countries/bdi-vs-btn/
https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_de_d%C3%A9fense_du_peuple_ougandais#cite_note-The_International_Institute_for_Strategic_Studies2025505-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_de_d%C3%A9fense_du_peuple_ougandais#cite_note-The_International_Institute_for_Strategic_Studies2025505-2
https://fr.wikipedia.org/wiki/Force_de_d%C3%A9fense_du_peuple_ougandais
https://fr.wikipedia.org/wiki/Forces_arm%C3%A9es_de_la_r%C3%A9publique_d%C3%A9mocratique_du_Congo
https://en.wikipedia.org/wiki/Rwandan_Defence_Force#cite_note-
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En observant ce tableau comparatif des indicateurs quantitatifs en termes de budget, des dépenses et 
effectifs militaires entre les pays de la sous-région des Grands Lacs, la RDC dispose des atouts tels que la 
mise en œuvre de sa politique de défense fera d’elle incontestablement le moteur de la stabilité de la sous-
région des Grands Lacs. Cependant, il nous revient de souligner que ces indicateurs ne font pas de la RDC 
une puissance militaire régionale, mais démontre certains aspects à la devenir. En 2025 selon une étude du 
Global fire power index‚ l’armée de la république démocratique du Congo est classée 832e dans le classement des 
puissances militaires en Afrique et 66e dans le classement mondial33. 

CONCLUSION 

La RDC s’est dotée une politique de défense appropriée, adaptée à ses réalités et à la taille de ses 
enjeux en septembre 2022. D’où en tant que chercheur congolais la question de la défense devrait nous 
intéresser, et singulièrement sa mise en œuvre. Il suffit de voir la manière dont l'armée a été constituée à sa 
genèse pour comprendre les méandres autour de son fonctionnement aujourd'hui. L’institution militaire en 
tant qu’organisation censée mettre en exécution la politique de défense, dans son fonctionnement est appelé 
à exercer efficacement ses missions régaliennes lui évolues. Le succès des Forces Armées de la RDC dépend 
ainsi de l’ensemble des stratégies globales, d’une vision bien définie à exécuter.  

À côté de l’aspect organisationnel, un autre aspect très intéressant influençant le fonctionnement, est 
la problématique liée à l’évolution des enjeux géopolitiques, géostratégiques, sécuritaires mondiaux. Leur 
évolution est ainsi à prendre en compte. La sous-région de Grands-Lacs en particulier une région très riche 
attirant la convoitise, est le théâtre des affrontements des différents acteurs et dont les conséquences ont un 
impact à l’est de la RDC. Les enjeux impliquant plusieurs acteurs, pour le cas de ceux liés aux conflits de la 
sous-région, et les enjeux et les acteurs impliqués sont complexes.  

Les efforts du gouvernement congolais actuel dans le processus de la mise en œuvre de la politique 
de défense sont ainsi à saluer. Considérant le potentiel de la RDC, seule la montée en puissance de l’armée 
peut résoudre l’épineuse question sécuritaire qui a longtemps duré plus de 30 ans, et même l’existence de la 
RDC dans toute sa superficie actuelle en dépend. Il s’agit à la fois d’une question existentielle et d’un défi 
majeur qui doit pousser le gouvernement congolais à trouver des mécanismes, mettre en œuvre tous les 
moyens, les plans et options militaires pour atteindre ses objectifs et accomplir efficacement ses missions 
régaliennes. La politique de défense est un outil stratégique important, au service d’une vision de la nation, 
de ses valeurs et de l’Etat, et chaque citoyen doit pouvoir comprendre les orientations en matière de défense 
et les engagements militaires. Sans une politique de défense nationale appropriée pour dissuader les 
éventuels agresseurs internes et externes, le pays se condamne à la soumission et à la manipulation, préludes 
à sa disparition34.  
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